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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Jacquinot-Godard.) 

Audience du 19 décembre. 

talion de complot contre la sûreté intérieure de l'Etat. 

Réquisitoire de M. l 'avocat-général. — Interruptions. 

_ Incident.—Deux témoins appelés cm pied de la Cour. 

Condamnation à trois ans de prison. — Réserves faites 

Zaïre un des accusés (Voir la Gazette des Tribunaux 

SSb novembre, 1", 12, 13, 14, 15, 16 , 17, 18 et 

10 décembre.) 

\ dix heures la Conr entre en séance. 
U. Delapalme, avocat-général : Messieurs, après les 

débats orageux qui se sont agités devant vous ; lorsque , 

dans une enceinte ordinairement si calme , si paisible , 

vous avez vu les passions s'agiter avec haine, avec ressen-
timent , nous l'avouons , ce n'est pas sans impatience que 

nous attendions le moment où nous pourrions enfin faire 

entendre une voix toute de justice et d'impartialité , avec 

celte tranquillité d'esprit et cette modération sans les-

quelles il n'y a pas de justice. 

i Si le système adopté par la défense avait quelque 

apparence de réalité, il faut le dire, notre position se-

rait bien affreuse , bien déplorable. Ainsi la police , insti-

tuée pour veiller au repos de tous, aurait trahi sa mission 

au point d'arracher des ouvriers à leurs travaux, des élu-

ilians à leurs études , pour les livrer à la justice et appe-

ler sur eux sans motifs un châtiment , sinon aussi grave 

qu'on s'est attaché à le dire, au moins bien grave encore ! 

» Les magistrats ont pour devoir de répandre la lu-

mière ; et cependant il se serait trouvé des magistrats qui, 

par des questions captieuses, auraient indignement cher-

ché à mettre le mensonge à fa place de la vérité. 

» Ici enfin, où les innocens trouvent un appui, où tout 

se fait sans passion , sans colère, ici les accusés auraient 

rencontré des persécuteurs. 

> Votre sagesse, MM. les jurés, a déjà fait justice de 

ces accusations qui se repoussent d'eiles-m mes par ce 

qu'elles ont d'atroces, parce qu'elles ont d'absurde. Ce-

pendant nous y reviendrons, Messieurs, puisque c'est le 

système de la défense ; mais nous devions , en commen-

çant , vous lés signaler comme d.es indices de plus de ces 

efforts constans qui s'unissaient pour détruire le pouvoir 

établi. Pour détruire ce pouvoir, il fallait le rendre 

odieux; pour le rendre odieux , il fallait appeler sur lui 

le mépris, et cela, on ne le pouvait faire qu'en le calom-

niant indignement. 

» Nous le disons , nous reviendrons sur ces accusa-

tions. Maintenant, si on vous disait que vous avez devant 

vous tous les hommes qui ont conçu le projet de renver-

ser le gouvernement et d'allumer le flambeau de la guerre 

civile, vous ne le croiriez pas ; non , ces hommes ne sont 

pas seuls ; eux seuls ils n'ont pas conspiré; mais à côté de 

ces hommes viennent s'en placer d'autres qui ont com-

plotté, avec eux d'autres qui les ont entraînés pour s'en 

servir comme d'instrumens. 

' Et si l'on nous a reproché de ne pas les avoir tous 

amenés sur ces bancs , nous répondrons qu'il faut envi-

sager 1 accusation telle qu'elle est ; sans doute il est d'au-

tres coupables , mais la justice traduit devant vous ceux 

f]u elle a pu saisir. Et , au surplus , il faut le remarquer, 

ceux que vous avez à juger ont en quelque sorte été pris 

en flagrant délit; ceci vous explique assez le motif de 

Preterence qui les amène devant la justice. » 
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utstatt des dissensions dans celte Sociélé, Tous étaient 

d'accord pour renverser ; mais ils étaient loin de l'être pour 

reconstruire. 

« Deux partis s'étaient élevés, dit M. l'avocat-général ; 

les uns voulaient le partage des biens et des proprié-

tés » 
En cet instant on entend retentir ces mots au fond de 

l'auditoire : Tu en as menti, misérable! (Mouvement pro-

longé.) ; V'""] 

M. le président : Que la personne qui a parlé ainsi soit 

amenée au pied de la Cour. 
Le témoin Vignerte : C'est moi , c'est moi qui ai parlé 

ainsi. 

Plusieurs accusés : C'est Vignerle! Bravo ! bravo ! (Agi-

tation tumulteuse.) 
M. le président : Que le témoin Vignerle soit amené. 

Plusieurs gardes municipaux amènent les témoins Vi-

gnerte et Petitjean. 
M. le président, , à Petitjean : Pourquoi avez-vous été 

amené devant la Cour ? 

Peiitjcan : Je partage l'opinion de mon ami Vignerte. 

M. le président : Est-ce vous qui avez prononce les pa-

roles 

Petitjean : Non ; mais je partage les opinions de Vi-

gnerte ; on veut nous peindre sous des couleurs odieuses. 

M. le président, à Vignerle : Est-ce vous qui avez dit : 

Vous en avez menti ! 

Vignerte : J'ai dit : Tu en as menti, misérable! 

M. le président : Expliquez-vous. 

Vignerle : J'ai été révolté des calomnies de M. l'avocat-

général... 

M. le président : Et vous , Petitjean? 

Petitjean : Je dis que je ne veux que le bien de la pa-

trie; est-ce de notre faute si on veut l'opprimer? II faut 

toute l'effronterie.... 
: M. iavocat-général : Il est douloureux pour nous, MM. 

d'avoir à nous expliquer sur une injure qui nous est per-

sonnelle ; mais nous n'oublierons pas qu'il existe en nous 

deux personnes , celle du simple citoyen, celle du magis-

trat : le simple citoyen , on peut l'attaquer, blâmer ses 

erreurs, mais le magistrat, on ne peut l'outrager! Nous 

requérons donc contre le prévenu Vignerte l'application 

des peines de droit.... 

Raspail : Vignertc , je vais vous défendre. 

Vignerle : Non , je ne le veux pas ! 

M. le président : Me Dupont se lève pour défendre.... 

Vignerte : Non, je proteste contre toute défense, vous 

n'êtes pas mes juges, vous êtes un tas de valets d'un Roi 

usurpateur. (Mouvement). 

Quelques accusés : C'est vrai. 

iîaspai/:Messieurs,Yignertea pu être biensensible à un 

reproche qui peut être considéré comme une calomnie. 

M. l'avocat-général, sans preuve aucune, vous peint la 

Société des Droits de l'Homme sous les couleurs les plus 

noires. Vignerle est homme d'honneur, il s'est senti bles-

sé ; il aurait pu sans doute s'expliquer plus modérément : 

je crois que si M. le président enjoignait à M. l'avocat-

général d'être plus circonspect à l'avenir, cela ne se re-

produirait pas. 

Me Dupont : Vignerte peut être excusable , si en réa-

lité le tableau tracé par M. l'avocat-général est inexact , 

si ces principes qu'il vous a présentés comme ceux de la 

Société des Droits de l'Homme sont le résultat de son in-

vention ; je crois donc qu'il est de toute justice de joindre 

l'incident au fond. 
Raspail : Nous voulons assumer sur nous toutes les con 

séquences de l'incident. 

Vignerte : Non , je veux , je veux 

M' Dupont , vivement : Vignerte , taisez-vous, laisez^ 

vous , dans votre intérêt, dans celui des accusés. (Mou 

vement. ) 

Vignerle : Je ne veux dire qu'une chose ; c'est que je 

revendique la responsabilité de ce que j'ai dit. 

M. le président, à Parfait : Lorsque Vignerte a insulté 

la Cour , vous avez dit : c'est vrai. 

Parfait : Oui. 

Un défenseur : De grâce , accusés , laisez-vous. 

M* Michel : La Cour est placée trop haut pour ne pas 

être généreuse : Parfait est accusé ! sa position explique 

sa vivacité. 
La Cour délibère ; pendant sa délibération , M° Dupont 

la supplie de joindre l'incident au fond. 

Après dix minutes de délibération , la Cour , statuant 

sur l'incident : 

A l'égard de Vignerte , attendu qu'il est constant qu'il 

a dit â M. l'avocat-général : Ta en as menti , misérable ; 

Qu'en outre il a insulté la Cour en lui disant qu'elle était 

composée d'un tas de valets , etc. ; 

Le condamne à trois ans de prison. 
A l'égard de Petit-Jean , attendu qu'il n'est pas coupa 

ble des injures proférées , le renvoie. 

A l'égard de Parfait, attendu sa qualité d'accusé , join 

l'incident au fond. 

La condamnation de Vignerte provoque de vives ex 

clamations. 

Un accusé : Il ne les fera pas ! 

Un défenseur ; Taisez-vous, taisez- vous. 

Vignerle : Ce soir , M. le président , on vous donnera 

une poignée de main... 

Les gardes municipaux emmènent Petit-Jean et Vi-

gnerle. (Sensation prolongée.*) 

Pel'it-Jean , du fond de l'auditoire : Pouvons-nous 

ester â la séance ? 
M. le président : Sans doute , puisque vous êtes lé-

moins. 
31" Dupont : Moi , j'engage lous les témoins à se re-

tirer. .... 
Les accusés : Oui , oui , qu'ils se retirent. 

M. le président : Si les accusés et M. l'avocat-général ne 

s'opposent pas, les témoins peuvent se retirer. ( Les lé-

moins restent, Petit-Jean et Vignerte se retirent. ) 

Pelit-Jean : M. le président veut-il ordonner qu'on 

nous conduise à Sainte-Pélagie cl non â la Force ? 

M. le président : Ceci ne me regarde pas. 

Cet incident a produit sur les jurés , la Cour , le bar-

reau et tout l'auditoire l'impression la plus pénible. 

/!/. l' avocat-général , d'une voix émue : Messieurs les 

jurés , cet incident est bien déplorable , mais qu'il n'en 

rejaillisse rien sur les hommes qui onl le niaiheur d'être 

accusés devant vous; quelle que, puisse être leur sympa-

tie d'opinion avec celui qui vient de se rendre coupable , 

n'oublions pas qu'ils sont étrangers â l'outrage qui est 

sorti de sa bouche. Pour nous , nous parlerons toujours 

avec la même modération et la même impartialité. ( Mou-

vement général d'approbation. ) 

M. .l'avocat-général continue son réquisitoire ; il expose 
ju'ilya. ait une conspiration bien organisée pOM les trois 

journées ; il en trouve une preuve dans la pièce qui a été saisie 
sur l'accusé Rouet. Reprenant lous les faits rapportés dans 
" acte d'accusation, il signale la permanence des sections com-
me établissant l'intention d'agir et d'agir violemment. 

Après avoir ainsi discuté les faits généraux, M. l'avocat-gé-
néral annonce qu'il va passer aux faits particuliers à chacun 

des accusés. 

L'audience est suspendue. 
Pendant la suspension , on s'entretient vivement de 

incident qui a si malheureusement troublé l'audience. 

A la reprise de l'audience, M. l'avocat-général s'ex-

prime en ces termes : 
« Deux questions , MM. les jurés, doivent vous être 

présentées : la première , celle de savoir si chacun des 

accusés est coupable d'avoir participé à une résolution 

d'agir pour détruire le gouvernement ou porter les ci-

toyens à s'armer les uns contre les autres. 

> La seconde , celle de savoir si les accusés avaient par-

ticipé à des actes commencés pour préparer l'exécution 

de cette résolution d'agir ; il est nécessaire que nous vous 

donnions à cet égard de courtes explications. 

» Le complot est la résolution d'agir , arrêtée et con-

certée pour renverser le gouvernement. En matière de 

crime ordinaire , la loi ne punit que le crime el la tenta-

tive, quand elle a été accompagnée des circonstances dé-

terminées par la loi. 

s Mais pour les crimes qui attaquent la société tout en-

tière , il n'en est pas de même ; la loi ne punit pas seu-

lement le crime et la tentative , elle punit encore la réso-

lution d'agir. Vous examinerez donc si la résolution d'a-

gir a été prise , et la part qui peut concerner chacun des 

accusés. Enfin vous examinerez s'il y a eu de la part des 

accusés participation à des actes commencés. 

s Vous réfléchirez que la loi ne punit pas seulement les 

actes consommés , mais les actes commencés et arrêtés. 

» Nous n'avons pas besoin de justifier ces dispositions 

de la loi ; elles sont fondées sur l'intérêt général qui s'at-

tache à la stabilité du gouvernement , sur l'intérêt des 

peuples à éviter la guerre civile. « 

M. l'avocat-général passant à l'examen des charges en ce qui 
concerne Keisosi , le représente comme un des principaux 
membres delà Société des Droits de l'Homme : c'est sur lut 
qu'au moment de l'arrestation ont été trotn ées les listes et des 
papiers qui, déchirés d'abord, mais rapprochés ensuite, dévoi-
lent l'existence du complot; si d'ailleurs la Société des Droits 
de l'Homme était en conspiration permanente, Kersosi a cons-

piré. 
Mais Kersosi a-t-il participé à l'exécution ? M. l'avocat-gé-

néral annonce qu'il s'occupera de cette question quand il aura 

parlé de l'accusé Raspail. 
A l'égard de l'accusé Raspail , M. l'avocat-général avoue 

qu'il a pu, faisant partie de la Société des Droits de l'Homme, 
avoir d'abord des idées de modération ; mais plus tard il a 
abandonné ces idées , cela est évident. M. l'avocat-général cite 
à cet égard les articles qui ont paru dans la Tribune et dans le 
National, lesquels articles ne sont, de l'aveu de Raspail, que 
l'expression de sa pensée. Or, il résulte de ces articles qu'il y 
avait une résolution conditionnelle d'agir, et qu'on voulait 

exciter la garde nationale. 
Si le comité Raspail a pris une part moins active à la résolu-

tion d'agir que le comité Lebou , il y a pris une part suffisante 
pour que la preuve du complot soit acquise contre lui. 

A l'égard de la participation que Kersosi et Raspail auraient 
pu prendre aux actes commencés, M. l'avocat-général déclare 

abandonner l'accusation. 
Quant aux charges qui pèsent sur l'accusé Laurent , et sur 

les élèves de l'Ecole polytechnique, l'organe du ministère pu-
blic fait d'abord remarquer que c'est chez Laurent qu'on a 
trouvé deux mille balles fondues, du plomb, un moule et des 

élèves de l'Ecole polytechnique. 



« Faut-il, dit M. l'avocat-général, attribuer tout cela à un 
guet-q-peus de la police! Non Messieurs, les faits vont répon-
dre! u 

"Laurent est coupable, il a su ce quijse passait chez lui, il 
est impossible qu'il en soit autrement; le système de dénéga-
tion dans lequel il s'est renfermé n'est, vraiment pas soulcna-
ble : d'ailleurs il est démenti par la déclaration de l'accusé Dn-
bois-Fresnay qui a positivement dit qu'il avait été introduit par 
Laurent. Les aecusés Lalrade et autres ont avoué avoir été re-
çus par un bouillie qui n'avait pas d'habit ; or , Laurent a re-
connu lui-même qu'à celte heure il avait ôté son habit. Il a 
donc tout su, tout connu. 

«Si le sieur Laurent est coupable, la demoiselle Langlois l'est 
également; c'est chez elle que 1* poudre a elé trouvée, c'est elle 
qui a été avertir les élèves de l'Ecole polytechnique, et qui leur 
a donné le moyeu de se sauver ; c'est e'ie qui a fermé les por-
tes en retirant la clé. Il n'est pas possible que si elle eût igno-
ré ce qui se passait,) lie se fût conduite ainsi. Plus tardilorsqucle 
commissaire de police a redemandé les clés , on ne les a pas 
retrouvées. » 

M. l'avocat-général abandonne l'accusation à l'égard de 
Sarda. Arrivant à l'accusation qui concerne les élèves de l'E-
cole polytechnique, M. l'avocat-général s'exprime ainsi : 

« C'est avec un sentiment pénible que nous voyons des 

élèves de l'Ecole polytechnique au nombre d'hommes ac-

cusés d'avoir voulu troubler l'Etal , et allumer dans son 
sein le flambeau de la guerre civile. 

» L'Ecole polytechnique ne rappelle que des souvenirs 

de gloire , et , nous devons le dire , de la gloire la plus 

pure , depuis l'époque oit, mêlés à la garde nationale, ils 

repoussaient les ennemis à Montmartre , jusqu'à celle de 

1850 où ils combattaient à la léte du peuple ! (Sensation.) 

i » C'est avec peine , nous le répétons , que nous pour-

suivons des jeunes gens dont l'uniforme ne rappelle que 

des idées de gloire. C'est avec peine que nous avons vu 

que , loin de s'affaiblir à cette audience , les charges qui 

pèsent sur eux n'ont fait que se fortifier. » 

M. l'avocat-général discute ces charges. Les accusés ne sont 
pas arrivés seuls chez Laurent , et ils ne peuvent y être venus 
ipie par suite d'un concert arrêté. 

M. l'avocat-général examine les conséquences que l'on peut 
tirer de l'état d'organisation trouvé sur le jeune Rouet. 
Comment est-il possible que Rouet soit allé trouver chez 
Laurent ses camarades qui, suivant lui, ne s'y seraient rendus 
que pour apprendre des nouvelles et pour aller à la comédie? 
Devait-il s'attendre à les trouver encore à onze heures? Pour-
quoi ce détour d'une lieue et demie? pourquoi se rendre des 
Petits-Pères à la rue Saint-Hyacinthe près la place Saint-Mi-
chel, et de là à la rue des Trois-Courounes? Rouet savait donc 
fort bien que l'on devait rester chez Laurent pour confection-
ner des munitions. 

Les faits en eux-mêmes ne permettent pas de croire à cette 
fable imaginée par les trois autres accusés. Comment! arri-
vés chez Laurent , ils y trouvent trois hommes occupés à fon-
dre des balles. Ces hommes se retirent, el les élèves s'occu-
pent eux-mêmes de la fonte. Comment s'effraient-ils à l'arrivée 
du commissaire de police , au point de ce blottir dans un gre-
nier, s'ils n'avaient à craindre qu'une légère punition de dis-
cipline ! L'offre spontanée de leurs épées aux hommes qui ve-
naient les arrêter est encore une preuve qu'ils avaient la cons-
cience qu'on h s retenait pour un fait politique. 

Nous passons aux faits qui concernent Lerouge, Jovart, Che-
valier, Cornu , Dubois et Jacquetnin. L'ordre de permanence 
des sections avait été donné à une fraction de la Société des 
Droits de l'Homme; Lerouge et ses coaccusés auraient station-
né sur la place de Notre-Dame, en exécution de cet ordre de 
permanence transmis par les chefs des sections. 

Des ageus de police ont été frappés, à l'aspect de celte réu-
nion d'hommes qui allaient, venaient, conféraient entre eux , 
et se séparaient et communiquaient à des hommes venant de 
différentes directions. Ils furent frappés d'une circonstance 
encore plus grave, l'apparition d'un homme bien mis, arrivé 
du côté de la rue Bossuel ; cet homme portait un papier dont 
il donna lecture et qu'il déchira ensuite. Les soupçons ont-ils 
été confirmés par des dépositions des agens? S'il n'y avait 
d'autre charge que ces dépositions, on ne pourrait en con-
clure la preuve d'une permanence de section ; mais les décla-
rations de Lerouge leur imprime un autre caractère. On a 
présenté Lerouge comme une espèce de niais qui se trouve mal 
en tirant un fusil , qui croit tout ce qu'on lui dit , qui est 
prêt à s'avouer coupable d'un complot, croyant se faire du 
bien et ne pas faire du mal, et qui enfin cède à toutes les sug-
gestions d'un agent de police, et se laisse persuader que persis-
ter veut dire su rétracter. En prêtant ce rôle à Lerouge, on a 
oublié qu'il le démentait par son caractère, qui est au con-
traire énergique , et peut le porter à tenir une conduite toute 
différente. La déclaration de Lerouge devant M. Fleuriais, 
commissaire de police, a été spontanée ; Hénon cause ensuite 
avec lui en roule, Lerouge verse des larmes, il demande à faire 
d'autres révélations ; on ie conduit devant un second commis-
saire de police où il fait des révélations très étendues ; il les 
confirme ensuite devant un juge d'instruction; c'est devant 
un second juge qu'il rectifie quelques-unes des circonstances 
qu'il avait indiquées , et sans eu rétracter le fond, il y fait des 
modifications importantes. Ainsi, il avait d'abord désigné Jo-
vart comme celui qui devait présenter une moite de carte pour 
recevoir le signal ; celte fois il dit qu'il s'est trompé, et qu'au 
lieu de Jovart c'est un nommé Lehmann, L'homme qui s'est 
comporté ainsi n'a pu croire que ses aveux lui procureraient 
sa mise immédiate en liberté. 

D'autre part , ces faits énumérés par Lerouge ont été 

confirmés en partie par les dépositions des agens. La vé-

rité était certainement dans les premières déclarations de 
Lerouge. 

On n'a pas poursuivi , a-t-on dit , les officiers de la 

garde nationale de la 9
e
 légion et du 08" régiment , qui 

suivant Lerouge, étaient d'accord avec les factieux. Cette 

objection nous élonne; il est tout naturel que l'on ait 

égaré Lerouge et ses complices en leur racontant de pa 
reilles fables. 

En conséquence , M. l'avocat-général insiste sur l'ac-
cusation à l'égard de Lerouge et de Jovart. 

M' Bousquet : Ma cliente, M
llc

 Langlois , souffre en ce 

moment, je prie M. le président de suspendre un mo-
ment l'audience. 

La séance est suspendue pendant dix minutes. 

M. l'avocat-général continue la discussion des faits concer-
nant Lerouge el Javart. Ou a trouvé chez Lerouge des balles 
qu'il a déclaré d'abord lui avoir été données par Jovart. Sa 
nouvelle, version d'après laquelle ces balles proviendraient du 

tir de Yatinel est démentie par la déposition de ce témoin et 
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par celle du jeune Campion ; M. Vatiml n'a pas reconnu ces j 
'-Iles et particulièrement les chevrotines. 

Les jeunes Chevalier, Cornu, Dubois, Brégaud et Jacque-
min furent aussi compromis par les déclarations de Lerouge , 
mais les charges ne sont pas également maintenues par le 

débat. . ...
 f Cbavot, Chevet, Boudin, Chuquct, Levasseur cl Girou ior-

mentune autre catégorie d'accusés. Les quatre premiers ont 
été arrêtés au domicile de Ch:>vot , Girou a été saisi au mo-
ment, où arrivé à la porte, il prenait la fuite. 

Le fait de leur réunion est présenté comme une conséquen-
ce de l'ordre de permanence donné aux sections par lunules 

comités de la Société des Droits de l'Homme. Chacun u çui 
cherche à expliquer à sa manière les motifs de sa présence 
dans ce lieu ; ils ont fini, excepté Girou , par convenir qu ils 
appartenaient à la Société des Droits de l'Homme; ils ont dit 
utils se réunissaient en vertu d'une convocation habituelle el 

non d'une convocation spéciale. On a trouvé sur Chavot des 
listes en caractères de convention et les statuts de la Socieie 
R***. L'expert écrivain a attribué à Chavot les pièces dé-
niées par lui; toutes ces circonstances prouvent que la réu-
nion de Chavot et de ses co-accusés avait un but coupable , se 
rattachant a 'ix év énemens qui devaient éclater le -2$. 

Le testament de Chevet, daté du 27 juillet , signale encore 
le but des conjurés. «Ayant, dit-il, lait d'avance le sacrifice de 
ma vie à h cause sainte de la 1 berié, sacl.a ît qu'un républicain 
doit être prêt c haque jour à la mort quand un roi règne sur 
son pays.. . » Et plus loin, il cite celle pensée de Saint- Just : 
L'homme qui veut faire une révolution et faire le bien de 
son pays, ne doit dormir que dans la tombe. 

Nous insistons à l'égard de Chavot , Chevel et Levasseur , 
inis non à l'égard de boudin et Girou. 
Parvenu à £* partie de l'accusation qui regarde Bouchcr-

Leinaistre et Parlait, M. l'avocat-général fait ressortir l'impor-
tance de la proclamation qui est de la main de Parfait, et dont 
les fragmens se sont retrouvés dans le chapeau de l'accusé 
Boucber-Lemaislre. Celte circonstance n'établit pas la compli-
cité de Boucher-Lemaistre qui n'avait pas de rapports avec 
Parfait, et semblait au contraire vouloir agir dans un sens dif-
férent. La proclamation est de Parfait , les charges qui en ré-
sultent semblentcorroborées par ses propres décl.irations;mais 

il a déclaré que cette proclamation n'était qu'une pensée cou-
rue par lui ; qu'il l'avait écrite dans la soirée du 23 , et l'avait 
déchirée le lendemain matin en présence de deux témoins. 
Parfait soutient de plus qu'à f époque dont il s'agit il n'appar-
tenait pas à la Société des Droils de l'Homme , et l'accusation 
n'a [ni démentir son assertion. 

Les accusés Vaugarner et Bonjour ont été signalés par le 
témoin Lefort comme l'ayant employé à percer un moule en 
bois avec lequel auraient été fondues 22 balles. L'objet bon que 
Lefort aurait pour frère un agent de police ne suffit point pour 
détruire sou témoignage. Cetie déposition n'est peut-être pas 
non plus ébranlée par les déclarations d'autres témoins. Ce-
pendant la déposition reste seule; quoiqu'elle paraisse emprein-
te d'un caractère de vérité, elle ne saurait suffire pour appuyer 
une condamnation. 

L'accusé Lacombe était attaché à la Société des Droils de 
l'Homme en qualité de chef de section. Une vingtaine de bal-
les coulées dans des dés à coudre, les dés ayant servi de mou-
les , d'autres ustensiles et une certaine quantité de poudre ont 
élé saisis chez lui. Ses explications ont été loin de détruire ces 
charges, lia fait une distinction entre la partie patriote et ap-
paremment la partie non patriote de la girde nationale, et con-
vient qu'il devait prendre part à la lutle contre ceux qui vou-
laient embastiller Paris. Vous apprécierez cette justification. 

L'organe du ministère public résume rapidement la dis-

cussion , et termine en démontrant les dangers d'une as-

sociation organisée comme celle de la Sociélé des Droits 

de l'Homme , ayant un gouvernement tout prêt pour rem-

placer celui qu'elle aurait détruit. Nous avons , dit-il , fait 
notre devoir , vous saurez remplir le vôtre. 

M. Raspail prend le premier la parole. La voilà donc 

enfin , dit-il , dans toute sa nudité cette accusation de 

complot dont on a l'ait tant de bruit, avec laquelle on avait 

épouvanté la France , et avec laquelle on se réservait d'é-

pouvanter la Chambre des députés. Vous avez entendu 

les témoins , vous avez entendu l'avocat-général : certes 

il me semble que de bonne foi , vous n'aurez pas besoin 

d'entendre de défense ; dans le fond de vos consciences 

vous avez déjà pu juger. Si nous ne tenions ici qu'à re-

pousser des peines , nous y sommes habitués. Je suis ar-

rivé dans cette affaire avec fin certain sentiment do jouis-

sance inexprimable ; dans ma vie aventureuse de prison-

nier il me manquait une chose , c'était la'menaee de la 

peine de mort. Eh bien , celte jouissance m'est ravie; on 

n'invoque plus l'article 87 du Code pénal , on ne demande 

plus contre moi que la déportation qui ne m'effraie guère; 

que la détention qui m'inquiéterait davantage. Ce n'est 

plus que vingt-sept déportations ou réclusions qu'on vous 
demande. 

Ah ! que les Fouquicr-Tinville entendaient mieux leur 

affaire. Lorsque dans celte même, enceinte , l'accusateur 

s'écriait : « 11 nous faut quatre têtes pour sauver la répu-

blique!» chacun s'effrayait , chacun s'attendait à voir 

tomber la sienne. On ne "saurait encore rendre l'effet de 

ces énergiques paroles ; au lieu de cela lisez les paroles 

de notre accusateur : « Un gouvernement qui n'aurait 

pas cri lui les moyens de se défendre contre les attaques 

des factieux, ne subsisterait que le temps nécessaire pour 

attendre qu'un autre gouvernement fût formé. » Comme 

cela est pâle et insignifiant auprès des paroles de Fou-

quier-Tinville ! rie jugez pas en jurés, mais en littérateurs 

en académiciens , ne considérez que le style , car le styf 
est l'homme même. 

Les élèves de l'Ecole polytechnique ont été impliqués 

dans cette affaire ; malheurau gouvernement qui se prend 

à celle institution fondée par Monge, que Napoléon a res-

pectée, et qui a subsiste pendant quarante ans! Ces élèves 
attirés dans un piège, sont surpris par la police, et on les 

transforme en conspirateurs, on les accuse d'être d'accord 

avec ceux qui sont venus dans la maison Laurent con 
dutts par un cabriolet régicide. 

On rattache à ce complot une section de la société des 

Droits de 1 Homme, de malheureux jeunes gens arrêtés 

sur la place de Notre-Dame, ce Lerouge qu'on présente 

comme un homme énergique, quoiqu'il pleurât et deman 

dat grâce ; ce Lerouge était le Napoléon , en caricature i 

est vrai, mais enfin le Napoléon qui devait marcher sur le 

corpsdes troupes dévouées au Roi, à la létedti 58
e
 régiment 

elde la 9
e
 légion. Si la dénonciation deLerou^^ 

nue absurde a l'égard de la Sf légion et du. Z,
re

'-'-u 

ne la juge-t-on pas absurde a l'égard des conspiré 

est vrai qu'il est plus facile d emprisonner qvM^\ 

rrens que de trouver une prison pour enfermer |
a

è«
J
!% 

et le 58" régiment. 

Vovez, s ecrie-t-on, 1 alliance du parti rép^rw 

parti loyaliste; voyez Boucher-Lemaistre. 

secret du duc de Normandie, ce lieutenant-", , 

rovaume de Louis XVII, il était d'accord avec
0
^'"

1 

blicains, on a trouvé chez lui une proclamation' 0 ̂  

'° fondement de celte imputation? Il est, je puisu*? 

ans le chapitre des chapeaux ; c'est au fond au cl "' 

de Boucher-Lemaistre qu'on a trouvé des brimbori' 
papiers dont on fait tant d'étalage. 

Tout en défendant son parti de l'imputation de va 
régime de 1793, l'accusé fait un magnifique " 
int-Just et de Robespierre. La lecture de 

suffirait à leur réhabilitation. Sans doute un eut r 

alors à des mesures violentes, ajoute M. ««»—•■ 

"Pi, 

.i£
culr: 

eussiez vécu alors, vous auriez été Rob'estârw**-** 

gissait de sauver la France, on ne pouvait u '
 lls

'i-
trament. .

 J
 ^"verjj 

 ^.4^ 'ca cents (j
e
 Lo 

ciété des Droits de l'Homme ne tendent ni au iC, 

des propriétés , ni au dépouillement des riches. S'il ' 

rivait, (lit-il , un malheur , celui d'être accusateur ni'' 

je ne me permettrais pas un crime aussi grand a 

calomnie qui a élé commise à cette audience mènie 

lomnie qui tend à présenter notre association eoninje ^ 

société de cannibales ou d'ambitieux que la révolution 

juillet n'a pas satisfaits. Notre seule ambition est de du 

ner l'exemple du désintéressement du républicain^ ; 

brave tout pour le bien de son pays. Nous avons pî» 

à la révolution de juillet le bonheur de pouvoir rfre 

que nous pensons , et si nous ne sommes pas enrièrem 
satisfaits , c'csl qu'il y a dans la société un vice qui 

vore, qui nous tourmente nous-mêmes à tous les insu* 

C'est celte Société qu'on accuse aujourd'hui de vouVi 

conspirer. Ne croyez pas que je veuille fleurir ici le rûlt 

de conspirateur ; il est trop beau le rôle de celui qui
 cons

. 

pire pourhàteii'aveniradinirablequiattend son pays; vovn 
ce Brutus.ce Guillaume Tell qui conspiraient au refois |j 
postérité leur a ilevé des autels. Plus récemment DM 

avons conspiré avec Berton , Bories, avec d'autres en-

core ; le temps n'est pas venu de révéler leurs noms ; imi< 

aujourd'hui nous n'avons aucun motif de conspirer. 0ni 

conspire jamais contre la majorité , mais en laveur de la 

majorité contre une minorité puissante. Vous êtes de la 

majorité , vous soutenez ce gouvernement qui sans vous 

ne subsisterait pas. Ce serait une folie de prendre un fusil 

pour attaquer la majorité. Nous autres hommes de pro-

grès , nous hommes de la minorité , nous attendons tout 

du temps et de la perfectibilité humaine, mais nous ne 

conspirons pas et ne pouvons pas conspirer. Je ne «m 

pas renverser votre monarchie , mais je veux attendre 

l'effet des progrès de la raison. Je pense que 52 millions 

d'hommes ayant deux yeux chacun voyent plus dair 

qu'un seul homme avec ses deux yeux ; mais ce n'est 

qu'une simple théorie. Oui sans doute, si le peuple en-

tier, comme je l'ai dit dans un de mes écrits , si le peuple 

entier voulait la république , j'y souscrirais volontiers, 

mais je ne prendrais pas les armes pour hâter cette ma-

nifestation u'opinion. La république a déjà réalise le vœu 

d'un gouvernement à bon marché; elle a administré la 

France avec cinq cents millions , aujourd'hui c'est à peine 

si deux milliards suffisent à notre royauté. L'expérience 
du bon marché a donc été faite. 

Il y avait, dil-on , dans notre société, un comité 

Baspail et un comité Lebon. Je suis lia lté de voir mot 

nom donné à une fraction de cette société ; mais c'est une 

erreur grave , il n'y avait ni comité Lebon ni comité R» 

pail. M. l'avocat-général se fonde sur un chiffon de pa-

pier, portant société R... : un fait bien simple repousse 

l'induction qu'on en lire , c'est la date ; ce chiffon de pa-

pier est du 19 avril , et dès le 50 juillet j'avais cesse dt 

faire partie de la Société des Droits de l'Homme. 

L'accusé s'attache ensuite à démontrer que la p;-

produite comme établissant l'existence d'un comité (I ac-

tion , n'a point ce caractère. Kersosi est présente connut 

l'intermédiaire entre le comité Baspail et le comité Lebon. 

Cela ne peut être; car nous étions, dit-il , Kersosi et moi, 

du môme comité ; nous avons toujours été aussi d'accord, 

lui dans les voies de la bravoure et du courage, moi dans 

les voies de la patience et de la résignation. Le 27 \w™ 

Kersosi a marché comme moi , il a fait les mêmes de* 

marches dans les bureaux du National et de la 7ViWW»' 

Le comité qui est sur le banc est celui qui s'est trans-

porté aux journaux pour dénoncer les manœuvres de » 

police. Un savant du premier ordre, M. Arago, avait de-

inontré que les bastilles, élevées autour de Paris, n'eiaj^ 

point destinées à le protéger, mais à le contenir dan* 

l'obéissance. Tous les citoyens se sont soulevés contre 

projet ; il y a eu tellement unanimité, que l'on a déwg 

que l'on renonçait aux forts détachés. Nous avons ta 

reculer le pouvoir par celle manifestation ; que pouvio" 
nous désirer de plus ? 

Nous appelions la portion patriote de la garde naii ■ 

nale, les 8i),0;)0 hommes dont l'opinion est indépendant 

tandis que 13,000 se trouvent obligés, par leur po«W* 

d'adopter l'opinion du gouvernement ; une collision
 e 

pos.ible ; nous en attendions paisiblement l'effet- j 
militaires même qui nous regardent sonl les preniw

r
./ 

nous approuver, quoiqu'ils se croient obligés quelle, g 
d'exécuter des ordres rigoureux , parce qu'eux a** 
ont leur Code. 

Je ne veux pas qu'il y ait des conquérons et
 ue

.
s

.
f<

"j
e quis, telle est mon opinion ; j'ai écrit que j'attcndiii 

vœu du peuple entier ; il n'y avait au monde que M. r 

s'il qui pût trouver là un texte d'accusation. ISous se . 

des fous de nous organiser en présence d'un P
ouv01

, L 

distribue chaque année 1 ,300,000 fr, auxageW «e 



.-„„, ries fous si nous prétendions mell're 

pol-ce. ̂ £££5 un pouvoir'qui a 2 a 500 iml-
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r oigau ^ Comment donc le signataire lions po 
un autre 

étri». Y» 5^B8aV»o , tandis que seul je suis en ju-
est-il hors de ao _

 nolaires f aux
 avocats , aux 

S
ement

 -À na'i s pensent d'une pareille manière de pro-
avoues , ce i i 

«n de pistolet devait être tiré pour amener une 

S» i" ^S. La police a manqué son coup ; le -
collision 

lé 21), dans une cour rue de la Banlie-

ue. Le jeune homme qu ii l'avait lire a ele mis en 

une voiture. 

coup de 

Barill 

liberté 
pistolet a été tire 

r. i p jeune boni 
n

 i nt IP COUD avait ete lire sur 

: Le jeùne homme arrêté a déclaré 

iSavait tiré ce coup de pistolet pour s amuser , 
Wl£3 : Ce n'est pas là le véritable coup de pisto-

H
 je parle d'une autre affaire dont l'instruction a dure 

1d !e°dois parler d'un ordre du jour qui ne m'appar-

T pas : j'étais alorsdansla prison de Ver,ail!es.Cuny et 

Se condamnés à mort pour les affaires de juin, al-

lient disait-on , être exécutés. Supposez-vous que les 

mines de la Société des Droits de .1 Homme soient 

oient assez barbares pour ne pas donner une hume aux 

Sus' Nous étions plus heureux en juillet iboO; mais 

les rudes royaux que nous avions vaincus , nous leur 

donnions nos habits pour faciliter leur fuite. 

Cuny a été condamné à mort après que le gouverne-

ment nous avait forcés à demander la peine de mort. H 

t VI
.
a

j qu'en décembre 1830 il s'agissait de sauver la 

tète de quatre ministres. Lafayette et ses amis eurent la 

générosité de demander l'abolition de la peine de mort 

quant à nous , Messsieurs , nous restâmes neutres et 1< 

feras croisés. , 

fai lu l'acte d accusation avec tant de mépris, que je 

ne puis passer sous silence l'article qui me concerne ; cet 

acte nous a tous calomniés, il a traité la femme de Chevet 

de concubine, il m'a présenté comme un ambitieux et un 

hypocrite. Après avoir tourné en ridicule le testament de 

cê prolétaire que j'ai qualifié d'admirable, vous attaquez 

les mœurs de la femme qui a uni son sort au sien ! Quant 

à moi ambitieux, mauvais sujet, hypocrite, ce n'est pas à 

mi à répondre. Mon ambition est bien bornée : depuis 

long-temps une prison de quatre pieds de large , des bar 

peaux, un mauvais lit, quelquefois la paille, quelquefois 

les fers aux mains , voilà ma seule ambition, vous ne l'en 

vierez pas! A cette ambition , j'en ajoute une autre, c'est 

celle de ne jamais exercer les fonctions d'accusateur pu-
blic. 

L'audience est continuée à demain pour la plaidoirie 

de M" Dupont, défenseur de Kersosi. Des applaudisse-

mens se font entendre dans l'auditoire au moment où 
Raspail sort de son banc. 

lui-même a engagé celte der-

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE-INFÈRIEURE . 

(Nantes.) 

Audiences des 12, 15, 14 et 13 décembre. 

COSSOX. — ASSASSINAT DE SA FEMME. 

Mou Dieu, M. le président , combien de 
personnes passent , le jour, pour de fort 
honnêtes gens, qui commettent cependant 
la nuit bien des vols! 

( Paroles de r accusé. 

Un homme est sur le banc des accusés. Sa tête est am 

plement ombragée de cheveux gris-blancs ; d'épais et lar 

fces favoris noirs couvrent ses joues et descendent sous 
.... . — i t. - ... ... ... son menton ; sa barbe tire 

yeux noirs et ronds , sans 
fortement sur le bleu ; ses 

offrir aucune apparence de 
méchanceté ou de dissimulation caractérisée, laissent peu 

me dans sa pensée ; il est de taille moyenne, d'une car 

rure parfaite, et bien équilibré ; son visage plein et co 
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Cet homme est Jean Cosson , âgé de 43 ans , serger , 

H .Habitant de Saint-Père-en-Betz, arrondissement de 
ruimbeuf. Qu'a-l-il l'ait? Bien, selon lui : Il est innocent 

tel est son refrain 

sa femme. Voici les 
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cette femme n'a pas été noyée , mais que sa mort est due 

à un étouffement. Tous les témoins, el M. Cabou tout le 

premier, rendent un éclatant hommage à la probité de la 

femme Cosson , et soutiennent qu'elle n'a pu aller voler 

les pommes. M. Gabou ajoute qu'elle savait bien que si 

elle en avait demandé, on ne lui en aurait pas refusé, bien 

au contraire. D'ailleurs, le caractère cle cette femme éloi-

gne l'idée qu'elle pût aller voler des pommes. Elle était 

très peureuse, disent les. témoins; el elle osait à peine des-

cendre le soir dans sa cour pour y satisfaire ses besoins. 

Cosson seul soutient que sa femme était voleuse par 

habitude, et c'est en parlant d'elle qu'il dit : « Mon Dieu, 

M. le président, combien de personnes passent, le jour, 

pour de fort honnêtes gens, qui commettent cependant 
la nuit bien des vols ! » 

M. Gabou , interrogé sur la moralité de l'accusé, hésite 

répondre; on le presse, il dit : « Si j'avais quelque 

chose à déposer en sa faveur, je le ferais de suite ; mais 

malheureusement je n'ai aucun bon témoignage à porter 

sur lui. 11 entend un peu haut, c'est vrai ; mais pas au-

tant qu'il l'affecte. C'est un patelin et un pleureur ; il mal-
traitait sa femme. Son frère 

nière à le quitter. Il est mal avec sa famille 

En groupant les dépositions des 73 témoins , nous au-
rons toute l'histoire de Jean Cosson. 

Cosson avait épousé une première femme ; elle 

est morte. Il n'a pas été poursuivi. Mais il est appris par 

des témoins , qu'un jour , en revenant de la foire , il lui 

lança une chaise à la tête , et que six jours après celle 

femme mourut d'un abcès à la tête. 

La belle-mère de Cosson était âgée. Il lui tardait d'en 

être débarrassé. Cette femme mourut enfin, et lui, Cos-

son, attribue cette mort à la fille Clavier, qui, dit-il, lui 

lit prendre un soir une décoction de cinq têtes de pavois 

pour la faire dormir.... Du reste, la fille Clavier n'avait 
pas intérêt à commettre ce crime. 

Elle dépose comme témoin, et comme témoin à charge 

contre Cosson. Moitié par peur , moitié par séduction, 

cette fille, "très jeune, céda aux instances de l'accusé .-ja-

mais elle n'est allée vérifier s'il avait déposé chez le notaire 

les (JOO fr. qu'il lui avait promis. Ces relations ont duré 

assez longtemps. Cette fille est mère. Son enfant compte 
à peine quelques mois. 

L'accusé avait épousé sa deuxième femme , et ses liai-

sons n'en continuaient pas moins avec la fille Clavier. La 

mère de cette fille , dont l'honnêteté est attestée et par les 

témoins et par M. le procureur du Roi lui-même , qui la 

connaît personnellement , manifesta l'intention d'aller ha-

biter Paimbecuf pour soustraire sa fille aux poursuites de 

l'accusé. En apprenant cette résolution , celui-ci , fort en 

colère , va trouver la femme Clavier dans un champ où 

elle était occupée , lui prodigue les reproches et les me-

naces -, et enfin lui dit qu'il épousera sa fille dans six 

mois, et il précise le mois de septembre. « Ecoutez , lui 

dit-il, je l'emmènerai (parlant de sa femme) un soir dans 

le verger de M.Gabou;elle aura au bras un panier rempli 

de pommes, et en passant près de l'étang, je la pousserai 

dedans ; elle n'en reviendra pas ; on croira qu'elle s'est 

noyée en allant voler des pommes. — Malheureux ! lui 

dit cette femme à demi-morte à um pareille confidence ', 

et la justice ! — Ah , bah ! la justice ! je ne la crains pas. 

Point de preuve , point de justice. — Mais , mon Dieu ! 

tuer une si bonne femme ! une femme qui vaut mieux 

que vous ! — Ah ! oui , bonne ! elle est si bonne que le 

diable ne durerait pas dans la maison quand elle y est. » 

La mère Clavier raconta ce propos le soir à sa fille , qui 
en dépose aujourd'hui. 

Cosson menaçait souvent sa femme. « Tu ne périras 

que de ma main, lui disait-il. — Tu m'empoisonneras 

donc ? — Non , cela laisse des traces. — Tu m'étrangle 

ras donc? — Non, cela laisse des traces. — Eh bien ! 

que me feras-lu donc?—Je t'étoufferai. » Effectivement, 

six. semaines après son mariage,,, il s'amusait" ( c'est son 

expression ) , à étouffer sa femme , lorsque la belle-sœur 

de l'accusé arriva fort à propos. Vous me sauvez la vie 
lui dit la femme Cosson. 

A six mois de là, c'était un dimanche, tous les habi 

tans de Saint-Père-en-Betz étaient à la messe ; Cosson 

rentre, et ordonne à sa femme d'aller puiser de l'eau au 

puits. Celle-ci lui fait remarquer que les seaux en sont 

pleins. Il les prend, les renverse, et la contraint d'obéir. 

Chemin faisant , et près d'arriver au puits , celte femme 

a des soupçons , elle se détourne , et voit son mari qui a 

ôté sa chaussure, venir à pas de ioup pour la surprendre 

Elle fuit. « Malheureux , dit-elle , tu voulais donc^ me 

noyer-! — Va, va, je te retrouverai, s répond son mari. 

Un peu plus tard il lui passa autour du cou un mou 

choir en forme de cravate , et le serra tellement qu'elle 

n'eut que le temps de se jeter dans la ruelle du lit pour 

éviter la mort. Elle montra le mouchoir à ses voisins, qui 

en témoignent ; i! était chiffonné et sanglant. Enfin , dans 

la nuit du 50 août, il l'engagea à se coucher; il vint se 

placer près d'elle sans ôter son pantalon : elle lui en fit 

l'observation. Aussitôt il tenta de l'étouffer sous l'oreil-

ler. Une autre tentative du même genre eut lieu sur un 

coffre, et manqua par l'arrivée du témoin Jaunet, qui en 
a prévenu bien d'autres encore. 

Inutile de dire qu'à toutes ces dépositions l'accusé nie. 

Il le fait d'une voix si doucereuse , d'un air si hypocrite 

et si patelin , qu'il force par là d'ajouter foi à tout ce que 
disent les témoins. 

qui avait ménagé 

causeSœpg^ \ 

Ainsi, â la--' 
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PPort et la déposition des médecins attestent que 

La femme Cosson manquait du nécessaire, quoique 

son mari fût dans l'aisance. Une mendiante du pavs se 

présente à sa porte ; la conversation s'engage. « J'ai du 

pain sur la table , dit-elle, mais mon mari n'y touche pas. 

Je l'ai vu jeter dessus une poudre ; je n'ose ni le manger 

ni en donner à mon enfant.» La mendiante en avait plein 

ses poches ; elle en offrit ; il fut accepté , et mangé avec 
avidité. 

La femme Cosson avait déjà quitté une fois son mari , 

el était allée se meltre en service à Paimbœuf et à Cor-

sept ; elle n'était revenue au domicile conjugal qu'à la 

sollicitation d'un tiers 

dément. 

L'accusé, que chacun redoutait dans 1 

cause de sa force qu'on dit très grande, soi 

cruauté, dont on se méfie, ne craignait pa| 

verses personnes de singulières propositic 

femme Bichard , qui va pécher souvent à 1 

« Emmenez-donc un jour Charlotte (la fe 

avec vous à la mer, et la jetez à l'eau pour la 

vous récompenserai bien. » Ce propos a été tenu devant 

une petite fille de six ans, qui en a déposé, avec toutes 

les circonstances qui en prouvaient la vérité. 

Une autre fois, c'est à Clavier, oncle de la fille Clavier, 

au'il s'adresse. Après quelques préliminaires, il le conduit 

ans un chemin creux. Là , il lui offre 1,000 francs s'il 

veut tuer Charlotte ; il lui en facilitera les moyens. Cla-

vier sera censé apporter de la laine à Cosson , qui sera 

absent et aura emmené son chien , qui est de bonne gar-

de. Charlotte ne se doutera de rien ; Clavier saisira le 

moment favorable, et l'étouffera sous un oreiller. Clavier 

n'est pas riche , mais il est honnête homme : il refuse. 

Cosson ie prend au collet. Que faire alors ? Clavier n'est 

pas de force à lutter contre un tel adversaire. Il feint de 

consentir , et le soir il raconte tout à sa femme. La fem-

me Clavier a sans doute pleine confiance dans la probité 

de son mari , mais elle n'est pas tranquille après celte 

confidence. Elle l'empêche d'aller à Saint-Père-en-Betz , 

dont ils sont peu éloignés; et lorsqu'il est obligé d'y aller, 
elle l'y suit. 

Voilà à peu près toutes les dépositions qui ne se ratta-

chent pas directement à la mort de la femme Cosson. 
Arrivons à cet événement. 

Plusieurs témoins ont entendu , le 2 septembre, à huit 

heures et demie du soir, un cri prolongé, cri de détresse, 

cri d'étouffement , qu'ils affirment tous avoir bien re-

connu pour être celui d'une femme. L'heure , la nature 

du cri , la direction d'où il partait , sont l'objet des plus 

nombreuses questions , car toute la défense de l'accusé 

porte sur ce point , où il allègue un alibi. On a vu que 

dans les premiers jours , la justice fut réduite aux conjec-

tures. Voici comment elle fut mise à même de poursui-
vre l'auteur du crime. 

En octobre, M. le procureur du Roi de Paimbœuf re-

çut une lettre anonyme qui lui révélait que le petit Eu-

gène Cosson, neveu de l'accusé , avait une connaissance 

parfaite des circonstances du crime. En conséquence, M. 

le juge d'instruction fut requis de se transporter inopiné-

ment sur les lieux afin d'interroger l'enfant avant qu'on 

ait eu le temps de lui forger un récit mensonger si on 

croyait devoir le faire. La lettre fut reconnue être de M
1M 

Chastang, marchande à Saint-Père-en-Retz, à laquelle 

"enfant avait tout raconté, à-finsu de sa mère, comme 

pour soulager son petit cœur, dit cette respectable dame. 

L'enfant raconte qu'il était près de la porte du jardin 

quand il entendit le fils Cosson (fils de l'accusé et de sa 

première femme) raconter à la belle-sœur de l'accusé 
( mère de l'enfant ) ce qui suit : 

« Quand je vis arriver mon père à Vue, il était dix 

heures passées. Je lui demandai pourquoi il venait si 

tard. H me dil : J'ai fait de l'ouvrage avant de venir. J'ai 

tué Charlotte. Comment , mon père , vous avez tué ma 

belle-mère! et la justice! — Bah! la justice! je ne la 

crains pas. J'ai pris mes précautions... On croira qu't lie 

a été voler des pommes et qu'elle s'est noyée. Alors il me 

dit qu'il avait fait semblant de partir à sept heures pour 

Vue , et qu'il s'était arrêté à un quart de lieue , puis qu'il 

s'était caché dans le taillis de laTeurtrie; qu'ensuite il était 

revenu se cacher dans la cour , pour y attendre Char-

lotte ; que celle-ci étant venue , selon son usage, gâter de 

l'eau avant de se coucher , il l'avait entraînée dans les la-

trines, où il l'avait étouffée; qu'alors il était allé dans le 

verger de M. Gabou cueillir des pommes et des laitues , 

qu'il avait mises dans un sac , et qu'après avoir porté le 

corps dans le trou du Fouassier, il lui avait posé le sac 
sur la lête et était rapidement parti pour Vue. » 

Cette déposition très grave de l'enfant a été confirmée 

par sa mère, à qui le fils Cosson faisait cette confidence. 

Elle s'est trouvée parfaitement concordante avec celle de 

M
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" Chastang et avec différentes circonstances rappor-

tées par les témoins. Eugène Cosson et les autres témoins 

ont été interrogés , questionnés , réinterrogés après avoir 

été renvoyés de l'audience , et placés séparément ; enfin , 

la Cour et le jury n'ont rien négligé pour éclairer ce fait 

capital. Toutes ces épreuves ont concouru à démontrer 

avec la derrière évidence la culpabilité de l'accusé. 

Vue est distant de trois petites lieues de Saint-Père-en-

Betz. On a dû s'enquérir des moyens physiques de Cos-

son pour parcourir cette distance dans le temps supposé 

tmtre l'événement et son arrivée à Vue. Tous les témoins 

ont déclaré que cette homme avait une prodigieuse agilité 

à la marche. Les uns , qu'il marchaient aussi vite qu'un 

chien court à la chasse ; les autres , qu'il avait suivi deux 

voyageurs à cheval qui ne se souciaient pas de sa compa-

gnie, bien qu'ils eussent mis plusieurs fois leurs chevaux 

au trot , et cela en faisant une assez longue route ; enfin 

un témoin répondant à la même question , et pour expri-

mer par une comparaison démonstrative la vitesse de 

Cosson : « Quand il marche, dit-il, il semble courir comme 
un perruquier qui s'en va faire une pratique, D 

Un dernier et tardif témoignage vient achever de jeter 

le plus grand jour sur cetlte affaire. Le bonhomme Jau-

net , déjà entendu , rectifiant sa déposition , apprend à la 

Cour qu'il avait quitté la femme Cosson à huit heures , et 

non à huit heures el demie , comme il l'avait d'abord dit. 

Il ajoute qu'en revenant de Vue , Cosson l'avait fait mon-

ter dans une chambre obscure , où il s'était retiré pour 

pleurer sa femme ; qu'il l'avait envoyé chercher une bou-

teille de vin , qu'ils l'avaient bue ensemble pendant qu'on 

enterrait la défunte ; qu'alors Cosson, qui savait bien que 

ce Jaunet avait vu et entendu , lui recommanda de tenir 

bon pour huit heures et demie ; qu'il lui fit encore cette 

recommandation, à voix, basse, quand les gendarmes 



l'emmenèrent ! que si Jaunet a tew bon pour bu.t heu-
les et demie jusqu'ici , c'est qu'il avait peur de Cosson. 
Alors Jaunei apprend à la justice qu'il a'vu l'accusé reve-
nir le soir à huit heures , se cacher, et qu'il a entendu le 
cri de la femme Cosson quand son mari l'a étouffée dans 
les latrines. Or, Jaunet qui , au petit défaut près d'aimer 
le vin , est un honnête homme , recevait l'hospitalité chez 
Cosson lui-même , et couchait dans un petit cellier sur la 
fougère. 

Nous regrettons de ne pouvoir reproduire le réquisi-
toire de M. le procureur du Roi , qui , au dire même de 
personnes fort experles en celte matière , a élé des plus 
remarquables. En aucune circonstance, peut-être , M. 
Démangeai n'avait fait preuve d'un aussi rare talent d'ex-
position et d'analyse joint à une logique serrée et con-
vaincante. 

Un jeune avocat du barreau de Rennes, M° Desbarres, 
était venu plaider celte cause. M. le président lui a tenu 
compte , dans son résumé , de ses efforts et de son zèle. 

Cosson , déclaré coupable d'homicide volontaire com-
mis avec préméditation , mais avec des circonstances at-
ténuantes , a été condamné aux travaux forcés à perpé-
tuité et à l'exposition. 

CHRONIQUE, 

DÉPARTEMENS. 

— La Cour royale d'Aix a rendu son arrêt concernant 
M. Sermet, juge au Tribunal de Toulon. La Cour a dé-
claré que non seulement il n'existe , d'après les débats , 
aucun soupçon contre M. Sermet , mais que ce magistrat, 
dans cette circonstance , n'a rien fait qui ait pu altérer 
son caractère. Cet arrêt a élé rendu à l'unanimité. 

— Trois ouvriers tailleurs de Dax ( Landes ) , regardés 
comme les principaux auteurs d'une coalition, viennent 
d'être condamnés par le Tribunal correctionnel de cette 
ville, à un mois el à cinq semaines de prison. Les autres 
ouvriers étaient depuis quelque temps rentrés dans leurs 
ateliers respectifs. 

PARIS ,19 DÉCEMBRE. 

Par ordonnance du Roi du 16 décembre, ont élé nom-
més : 

Président de chambre à la Cour royale de Douai , M. Gosse 

de Gorre, membre de h) Chambre (les députés, ancien premier 

avocat-général à la Cour de Douai, en remplacement de M. 

Dupont, admis à la retraite et nommé président honoraire à 

ladite Cour; 

Juge au Tribunal de Niort (Deux-Sèvres), M. Duverger, juge 

d'instruction au Tribunal civil des Sables-d'Olonne, en rem-

placement de M. Arnauldet, appelé à d'autres fonctions; 

Procureur du Roi près le Tribunal d'Alais (Gard), M. Gau-

ger, procureur du Roi à Uzès, en remplacement de M.Rigaud, 

appelé à remplir les même fonctions près le Tribunal civil d'A-

"vitmon. 

— M. P... , jeune artiste dramatique, remplissait l'em-
ploi;de troisième amoureux, dans la troupe de M. Clément, 
à Alençon. Un beau malin, le jeune acteur disparut avec 
la première amoureuse. Le premier amoureux était aussi en 
tiers dans cette fuite. On ne sait ce que M. P... fit de sa 
compagne de voyage, si, comme Enée, il la perdit en 
chemin , ou si elle s'égara volontairement avec le premier 
amoureux. Ce qui est seulement certain , c'est que M. 
Clément , qui était accouru à Paris par la diligence , sur 
la trace des fugitifs, ne trouva que M. P... jouant au 
Théâtre Molière. Le directeur d'Alençon assigna vilement 
le transfuge devant les juges de la Seine , et le fit con-
damner par défaut au paiement d'une somme de 2,800 fr., 
tant pour dommages et intérêts , que pour dédit. Un 
garde du commerce se mit à la recherche du défaillant et 
le découvrit rue Feydeau, n° G, au milieu d'une troupe 
de nympes sémillantes. M. P... forma opposition sur 
le procès-verbal de l'officier ministériel , et constitua 
Me Henri Nouguier pour son défenseur. L'agréé obtint 
le renvoi de la cause devant un arbitre, lequel con-

sulta la îamiilo do i'anUte, et émit l'opinion que lo 
leune homme reçût du Tribunal une leçon sevoro, L al-
l'aire élant revenue à l'audience du Tribunal de commer- i 

ce, sur ouverture de rapport , M" Henri Nouguier a ex-
posé que , par une circonstance singulière , il ne pouvait, 
quant à présent , prendre la parole pour son client. Le 
défenseur avait envové , dans la matinée même , son petit 
clerc pour inviter H. P... à venir lui donner des expli-
cations sur le rapport de l'arbitre. Le petit clerc , dans 
l'âge heureux de l'innocence , vrai symbole de candeur, 
ne'trouvant ni concierge ni portier au n° o de la rue 
Feydeau , a franchi les marches de l'escalier, et s est 
trouvé tout-à-coup au milieu des nymphes égrillardes 
qu'avait également rencontrées le garde du commerce , 
et qui n'avaient pas empêché le vieil mcarcerateur de 
faire le devoir de sa charge. Le petit clerc, n ayant pas 
l'à-plomb de l'officier ministériel , s'est sauve à toutes 
jambes sans remplir sa mission , dans la crainte des es-
piègleries dont il voyait qu'il allait être l'objet. M e Henri 
Nouguier a prié ie Tribunal de mettre la cause en délibé-
ré. Cette mesure a été ordonnée du consentement de 

M0 Schayé. 

— Le pourvoi relatif à l'arrêt de non lieu rendu dans 
l'affaire des jeunes gens qui se dirigeaient sur Prague, 
sera soumis demain à la Cour de cassatien. Me Janvier 
portera la parole dans l'intérêt des défendeurs. 

— Lcchevaucheur, garçon sellier, a comparu aujour-
d'hui devant la Cour d'assise , deuxième section , prési-
dence de M. Champanhet, comme prévenu de cris sédi-
tieux, d'offenses envers la personne du Roi, d'injures 
envers des agens de police, de coups volontaires, etc. Ce 
prévenu est âgé de 40 ans; il s'entretient fort gaîment 
avec les deux gardes municipaux; à la première question 
de M. le président; il dil à l'un des gardes : Je vous flni-
rai mon histoire tout-à-l'heure. 

M. le président : Lcchevaucheur, le 19 septembre der-
nier, vous avez proféré des cris séditieux? 

Lechevaucheur : J'étais rond, mon président , aussi je 
ne dis ni oui ni non ; je m'en rapporte à votre jurispru-
dence. 

M. le président : Vous avez crié vive la républujue , à 
bas le Roi; vous avez dit : « Louis-Philippe est un c..., je 

lui laverai la tête avec du plomb. » 
Lechevaucheur : Ça se peut, mon président ; mais j 'é-

tais soigné.... Je battais la muraille , et pour être juste , 
je ne m'acquitte ni ne me condamne , el je me défère à 
votre jurisprudence. 

M. le président : Vous étiez donc complètement ivre ? 
Lechevaucheur : Comme vous le dites , mon président , 

même que le lendemain matin j'avais encore conservé une 
chopine d'eau-de-vie , donc que je l'ai bue au poste avec 
la ligne , c'était des troupiers finis ; ils buvaient... ah ! 
fallait voir çà... 

Le premier témoin est entendu. « J'étais , dit la femme 
Colquet , avec mes ouvrières quand ce monsieur arrive et 
me demande sa femme. Je lui réponds honnêtement que 
je n'ai pas l'honneur de la connaître : là-Jessus il me traite 
comme la dernière des dernières. 

Le prévenu : Pour ça je ne dis pas ; mais je demandais 
mon épouse ; il y a trois ans que je la cherche : vous l'a-
vez ma femme; dites vrai... Allons, n'esl-ce pas vous avez 
mon épouse? 

Le témoin : Je ne la connais pas. 
Le prévenu : Yous ne connaissez pas la mère Mi-

gnonnet ? 
Le témoin : Non , Monsieur. 
Le prévenu : Connue aussi sous le prétendu nom de 

Bizonnet? 
Le témoin : Je n'ai pas cet honneur-là. 
Le prévenu : Vraiment ! et vous ne savez pas que c'est 

ma légitime épouse? 
Le témoin : Je ne connais pas madame votre épouse 
Le prévenu : En v'ià d'une sévère ! 
M. le président : Il ne s'agit pas de votre femme. 
Le prévenu : De mon épouse, mon président ? Oh que 

si , et Madame est pas vraie, car j'ai deux témoins qu' 
l'ont vu entrer chez elle et deux bons témoins...., mes 
deux yeux qui l'ont vue et bien vu entrer. 

le témoin i J'ujouiorai que Monsieur m'a do&iu 
Coup de poing.... 

Le prévenu : Bon... , déplus fort en plus fort • 
comme chez Nicolet. (On rit.) Mais Madame oublié' '' 1 

ses ouvrières m'ont donné du manche à balai. W 
Le témoin : J'ignore. 
Le prévenu : El moi j'ignore pas. 
M. le président, au témoin : Quels sont les nrnrmc 

le prévenu a proférés? 1 pos îi? 

Le témoin : Oh ! des abominations : il disait qu
e
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une philippiste, qu'il nie!... qu'il nous laverait la r 
avec du plomb, etc. 

M. le président : Lechevaucheur, vous enlendez 

Lechevaucheur : J'entends , mon président ; aussi ë 
l'affaire de votre jurisprudence. Si ça pouvait me f•!!! 
trouver mon épouse... il y a trois bonnes années Q,^' 
me la dissimule. " 011 

On entend plusieurs témoins qui confirment les fais u 
la prévention , mais qui établissent en même tenins | \ 
vresse du prévenu 

M. avocat-général soutient la prévention. M" Svr 
présente la défense , qui est suivie , après une courte rl°' 
libération, d'une déclaration négative sur toutes les on?" 

tions posées. En conséquence, Lechevaucheur est * 
quitté. JC " 

M. Magnin de Cessieux nous écrit pour réclame 
contre l'inexactitude des assertions émises à l 'audience 
par son adversaire , dans la cause dont nous avons rendu 
compte (Voir la Gazette des Tribunaux du 7 décembre 
Il déclare que chaque souscripteur a en son pouvoir aj 
mémoire justificatif qui parle plus haut que tout ce que 
l'on pourrait dire, el il annonce que l'ouvrage qu'il pujL 
sera livré sous peu de temps. A cette lettre du réclamant 
se trouvent joints : 1° un certificat du comité de médecine 
et de chirurgie près la commission des récompenses na-
tionales, qui certifie que M. Magnin de Cessieux , dè 
l'Isère , étudiant en droit en 1830 , a reçu dans les jour-
nées de juillet plusieurs blessures, dont deux par arme à 
feu , et deux avec arme blanche , et que ce jeune citoyen 
lui paraît digne d'obtenir une récompense proportionnel' 
au sacrifice qu'il a fait, elà la gravité de ses blessures 
2° un certificat de la commission des récompenses na-
tionales qui atteste le mérite et le dévoûment de M. Ma. 
gnin de Cessieux, et déclare qu'il s'est rendu digne de 
fixer l'attention de tous les hommes qui portent un cœur 
vraiment français , 5° des apostilles très honorables , si-
gnées par les députés de l'Isère, par MM. Lafayette père 
et fils, par M. Bérenger , député de la Drôme, et plu-
sieurs autres hommes recommandâmes; 4° enfin un cer-
tificat émané du Constitutionnel, et attestant que M. Ma-
gnin de Cessieux n'est porté sur aucun des états de se-
cours distribués aux blessés de juillet, et que s'il se fût 
présenté devant la commission , elle aurait acquitté en-
vers ce brave jeune homme la dette de la reconnaissance 
publique. 

— Jusqu'à présent on fusillait en Grèee les condam-
nés à mort ; dorénavant on leur tranchera la tète. Un a 
construit à cet une guillotine dont on a essayé l 'application 
sur des animaux. Celte machine sera envoyée à Thèbes 
pour y servir à l'exécution de deux criminels. Pas un 
Grec "n'a voulu se charger des fonctions de guillotiner, et 
cette aversion pour le nouveau genre de supplice s'est 
augmentée encore par la nouvelle que celui qui a cons-
truit la guillotine est mort immédiatement après l 'avoir 
achevée. C'est un soldat bavarois de la compagnie des ou-
vriers qui s'est chargé d'exécuter les deux condamnés de 
Thèbes. 

Le rédacteur en chef , ge'rant , DARMAING. 

— Les jouels d'enfans ont toujours la vogue dans les maga-

sins d 'ALPH. GIROOX et C<=, rue du Coq-Saint-Honoré, 7. Nous 

y avons remarqué quelques nouveautés piquantes en ce genre, 

entr'autres lepom suspendu, le danseur mécanique, le théd-
Ire des adolescens , les boutiques de Paris, h poupée mar-
raine el celle à travestissemens. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

{Loi du 3 1 mars 1 833. ) 

Par acte sous signatures privées , en date à Paris 
du treize déeembre mil huit cent trente-trois , enre-
gistré le 16 par Labourey, la sociélé formée entre M. 
LOEIS-ADGUSTIN-FIUNÇOIS CAUCHOIS - LEMAIKE , 
lioinine de lettres à Paris, rue du Faubourg-Poisson-
nière , n° 32 , d'une part ; 

Et M. JEAN-FRANÇOIS-VICTOR RODDE. aussi hom-
me de lettres à Paris, rue du Faubourg-Montmartre*. 
11° 36 bis, d'autre part ; pour l'exploitation de l'en-
treprise du journal te Bon Sens , suivant acte du 
onze août mil huit cent trente-trois, enregistré et 
publié, a élé dissoute â partir dudit jour treize dé-
cembre mil huit cent trente-trois, et M. CAUC1IOIS-
LF.MA1RE reste seul propriétaire dudit journal. 

Pour extrait : 
CAUCHOIS-LEMAIRE. 

AHNOIICES JUDICIAIRES. 

Vente par folle- enchère. — Adjudication prépara-
toire le 26 décembre 1833. Adjudication définitive le 
y janvier 1831, en l'audience des saisies immobilières 
du Tribunal civil de la Seine , d'une maison , cour et 
dépendances sises à Paris, boulevard Saint-Antoine, 
03 , et rue Neuve-du-llarlay. Celte maison , bien 
située, est d'un bon produit.— Mise à prix : 40,000 fr. 
— S'adresser pour les renteignemens , i° à M" Mar-
chand , avoué poursuivant , rue Cléry, 36 ; 2" à M" 
Lambert, avoué, boulevard Saint-Martin, 4. 

LIBRAIRIE. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

Place- de la commune de Montrouge. 

Le dimanche al décembre 1 8 3 3 , heure de midi. 

- Consistant en comptoir, banquette , chaises, glaces, meubles, 

balances, bouteilles, l'ontaiue, et autres objets. Au comptant. 

A vendre . une MAISON rue Saint-Jacques , d'un 
revenu de 1,000 fr. — S'adresser à M" Esnée, notaire, 
rue Meslay, 38. 

Librairie de POLLET , rue du Temple , n° 36. 

AU RABAIS : 

RÉPERTOIRE 

DU GYMNASE DBAMÀTIQUE , 
PAR M. SCRIBE. 

Chaque pièce se vend séparément 1 fr. 

2 SERIE. _ 

12. Scbahabaham II . 
13. L'Apollon du Réver-

bère. 
14. Une Monomanie. 
15. Les Malheurs d'un 

Amant heureux. 
16. Camilla. 
17. Le Gardien. 
18. Le Moulin de Ja-

velle. 
19. Un Trait de Paul Ier. 
20. La Dugazon. 

AVIS DIVERS. 

ETUDE D'AVOUE à Dieppe à vendre par adjudi-
cation, et sur une seule publication , le lundi 30 dé-
cembre 1883 , à midi en l'étude de M* Carlier, no-
taire a Paris, rue des Filles-Saint-Thomas , i) , sur la 
mise à prix de 20,000 fr. 

S'adresser pour connaître les conditions , à Paris , 
audit Me Carlier, notaire ; el à M" Hamel , avocat , 
rue Sainte-Anne, 29. — A Rouen, à M" Doré , avoué, 
rue Beauvoisin , 44. 

du samedi 1 1 décembre. 
MOISY-MARCII.LVC , M

d
 de cachemires. Concordat , 

ISOARD DE MART0URET,auc. assoc é d'agent de 

change. Clôture, 

SED1LLE , traiteur. Clôture, 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

décemb. h 

,3 

,1) 

\ . Le Foyer du Gymnase. 
2. Une Faute. 
3. La Seconde Année. 
4. Le Quaker et la Dan-

seuse. 
5. Philippe. 
6. Louise. 
7. La Favorite. 
8. La Vengeance Ita-

lienne. 
9. Le Chaperon. 

10. Le Savant. 
11. La Famille Rique-

bourg. 

REPERTOIRE 

DU THÉATBE DU VAUDEVILLE. 

EN VENTE. 

\™ Kettly, ou le Reloue en Suisse. 
2° Léoinde, ou la Vieille de Surène. 

Au moyen du rabais , qui n'aura lieu que jusqu'au 
15 janvier prochain, les 79 pièces formant la i" série 
se vendront, au lieu de 1 fr. , 40 c. 

La 2° série , au lieu de 1 fr. 50 c. 
On fera une remise de 5o pour cent sur les mêmes 

pièces format ln-8°. 
Le 16 janvier , le rabais n'aura plus lieu ; les pièces 

se vendront comme par le passé 1 fr. (Affranchir les 
lettres. ) • . 

GS1.EE ALCOOLISÉE 

TOUR LA CROISSANCE DES CHEVEUX. 

Celte huile congelée remplace avec avantage les 
pommades , el possède une qualité pour la conser-
vation des cheveux qu'aucune n'a eue jusqu'à ce jour. 
Ne se trouve que chez FLANDIN , marchand parfu-
meur, rue Richelieu, n° 61 , ainsi que les gants de 
Venise et la farine de noisette, dont il est l'inventeur. 

CINQ ANS DE DUBÉE. 
Cachet de la vraie crinolinel 

inventée par OODIKOT, SCU' 

breveté, fournisseur de l'ar-
mée. Cols de luxe, pour ville 
et soirée; étoffes pour meubles 
de salon. Rue Vivienne, H,et 
place de la Bourse, 27. 

^Tribunal be commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du vendredi 20 décembre. 

ROBLOT et femme , boulangers. Remise à. huit. 

BUTTLER , M
d
 de liqueurs. C16ture, 

Leur. 

BOUDEVILLE , palisser , le 

LOINTIER, restaurateur, le 

BARDE , anc. tailleur, ie *-* 

PRODUCTION DE TITRES. 

MORET, boulangée à Paru , rue Sl-Sauvcur, 53. -

Gautier-Luniutte, rue Montmartre, i3?.
 (

 .
 rL1(

de 

GÀZlïL , anc. ayent de remplacement militaire u ^
>ar

'
s,

]
 j

re
, 

la Calaudre , iS. — Chez M. Feu.lltt , rue de la Calao 

RONDEL, tailleur 1 Paris, boulevard IVssoiimîire , 3 bj*»^ 

boulevard lîoune-NmivelIe, 3i. — Chez MM- l'Joar*» » ^ 

de la Calaudre, 49 ; Coulant , rue Croix des Petit»"" 

' e _(>* 

LEROUX , carreleur à Paris , faub. St-Marlia , io»-

MM. Courtat , rue Garancière, 5 ; Roussel , rue du 

Vert. 

BOURSE DU 19 DÉCEMBilE 

derB'« r ' 

A TERME. 

5 ojo comptaut. 

— Eiu courant, 

Euip. i83 1 corapt. 

— Fin courant. 

Emp. I 83Ï cotnpt. 

— Fin courant. 

3 p. o[o cumpt. e.d 

— Fin courant. 

R. de Napl. compt 

— Fin courant. 

R. perp. d'Esp. et. 

— Fin couraiit. 
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IMPRIMERIE PHI AN-DELAFOKliST (UoRis VAt '' 
Rue des Bons-Eufans , 34. 

Enregistré à Taris , le 

Reçu an fracn dii "centiraci 
Vu par le maire du 4" arrondissement , p°

lir 

légalisation de la signature PnuN-PcLAroRïT* 


